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Repenser Evologia

Nous demandons au Conseil d'Etat de procéder à un examen de détail des activités, des missions, de la structure et du statut d'Evologia à 
Cernier. 
  
A cet effet, il est invité à examiner si les activités sociales et culturelles menées à Evologia ne pourraient pas être intégrées à des entités 
administratives existantes à l'Etat. La collaboration et des synergies accrues avec la commune de Val-de-Ruz sont aussi à analyser, tout 
comme l'utilisation et l'affectation des bâtiments. Une autonomisation, par exemple, sous forme de Fondation privée ou semi-publique est à 
étudier.

Dans le précédent programme de législature du Conseil d'Etat , il était envisagé de revoir le statut d'Evologia, afin de lui donner davantage 
d'autonomie. Cet objectif n'avait pas été concrétisé et il ne semble pas être repris dans le programme de la présente législature. 
  
Aujourd'hui, Evologia est placé sous l'autorité du service de l'agriculture. Les activités actuelles sont très nombreuses et très diversifiées, ce 
qui ne simplifie pas la gestion administrative et financière. Elles comprennent entres autres un important volet social (programme de 
réinsertion professionnelle) et culturel.  Sans remettre en cause sur le fond ces activités, il y a lieu d'étudier un rattachement au service de 
l'emploi, respectivement au service de la culture dont c'est le coeur de métier. Par exemple, les activités de formation sont rattachées au 
CPLN et fonctionnent à entière satisfaction. On peut encore citer les activités de restauration, d'accueil, d'organisations de manifestations 
diverses et de service pour des tiers. Il est bien entendu nécessaire d'associer la commune de Val-de-Ruz aux réflexions et études qui 
seront menées. 
  
Au niveau des bâtiments, avec le départ de l'exploitation agricole, des volumes importants ont été libérés et même des bâtiments entiers 
comme le Mycorama sont disponibles. Comme cela a été le cas avec un bâtiment administratif vendu à la Chambre d'agriculture, la vente de 
tout ou partie des infrastructures est à analyser, notamment dans la perspective des frais d'entretien actuels ou à venir. 
  
Au niveau du statut d'Evologia, le Conseil d'Etat est invité à analyser des nouvelles formes juridiques, par exemple une Fondation. A titre 
d'exemple de structure, de statut et de gestion, nous citons la Chartreuse d'Ittingen (TG).  
  
Dans le cadre du plan spécial au sens de l'aménagement du territoire, il y a lieu de voir si des possibilités de développement, notamment 
pour des entreprises privées sont possibles ou seraient intéressantes. 
  
Enfin, l'étude prendra en compte les aspects financiers, avec l'examen des potentialités d'économies ou d'efficacité. 
  
  
  
  
Position du Conseil d'Etat: 

A fin 2013, le Conseil d'Etat a mandaté un groupe de réflexion réunissant des utilisateurs d'Evologia ainsi que la commune de Val-de-Ruz 
afin d'établir un état des lieux et de dégager des perspectives à Evologia. En juin 2014, les conclusions de l'étude ont été validées par le 
Conseil d'Etat. Le rattachement voulu d'Evologia au SAGR est une solution économe et efficace. Néanmoins, dans une vision de plus long 
terme, le Conseil d'Etat est prêt à évaluer à nouveau l'opportunité d'un partenariat entre Etat, Commune et institutions privées. Le Conseil 
d'Etat ne souhaite toutefois pas en faire un projet prioritaire afin de tirer les enseignements utiles du rattachement d'Evologia au SAGR. 
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